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PROJET DE CONVUÎTION 

Texte ayant fait _1 |bb.jet d '-un aocord au Comité de redaction

Convention sur l'interdiction ou la limitation de 
l'emploi d'armes clràasiquc-s spécifiques

Les Hautes Partie s ,qontractan,t̂ es,
Rappelant que tout Etat a le devoir, conformément à la Charte dos Kationa П'пл.р я , de 

s'abstenir dans se-j relations interna Лопате s de recourir à la menace ou à l'emploi de 
la force, soit contre la souveraineté, l'intégrité torxâtoriale ou l'indépendance poli­
tique de tout Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations 
Unies,

Rappelant en outre le principo général do la protection des poi’sonnes civiles 
contre les effets des hostilités,

Se fondant sur le principe du droit international selon lequel le droit dos partios 
à un conflit armé■ do■ choisir-des Hsethodos- ou moyens do guerre n'est pas illimité, et sur 
le'principe qui interdit d'employer dans les conflits armés des armes, de-s projectiles 
et des matières ainsi que des méthodes de guerre de nature à causer dos maux superflus, 

Rappelant aussi qu'il est interdit d'utiliser des méthodes ou moyens clo'guerre qui 
sont conçus pour causer, ou dont on peut-s'attendre qu'ils causeront, dos dommages 
étendus, dui-ablos et graves à l'environnement naturel.

Confirmant leur détermination solon laquelle, dans les cas non prévus par la 
présente Convention et los protocolos y annexés ou par d'autres accords internationaux, 
les personnes civiles et les combattants restent à tout moment sous la sauvegarde et 
sous l'empire dos principes du drhit des gens, tels qu'ils résultent dos usages 
établis, des principes de l'humanité et des exigences de la conscience publique,

Désirant contribuer à la détente internationale, à la cessation do la coursa aux 
armements et à l'instauration de la confiance entre les Etats et, partant, à la 
réalisation des a.spirations de tous les peuples à vivre en paix,
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Reconnaissant qu'il importe de poursuivre tous les efforts dans la voie du 
désarmement général et complet sous contrôle international strict et efficace, 

Réaffirmant la nécessité de poursuivre la codification et le développement 
progressif des règles du droit international applicables dans les conflits armés,

Souhaitant interdire ou limiter davantage l'emploi de certaines armes classiques 
et estimant que les résultats positifs obtenus dans ce domaine pourraient faciliter 
les principaux pourparlers sur le désarmement en vue de mettre fin à la production, 
au stockage et à la prolifération de ces armes,

Soulignant l'intérêt qu'il y a à ce que tous les Etats, et particulièrement les 
Etats militairement importants, deviennent parties à la présente Convention e f ’üux 
Protocoles y annexés,

Considérant que l'Assemblée générale des Nations Unies et la Commission des 
Nations Unies pour le désarmement peuvent décider d'examiner la question d'un 
élargissement possible de la portée des interdictions et des limitations contenues 
dans la présente Convention et les Protocoles y annexés,

Considérant en outre que le Comité du désarmement peut décider d'examiner la 
question de l'adoption de nouvelles mesures pour interdire ou limiter l'emploi de 
certaines armes classiques,

Sont convenus de ce qui suit ;
Article premier 

Champ d'application
1. La présente Convention et les protocoles y annexés s'appliquent dans les 
situations prévues par l'article 2 commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949 
relatives à la protection des victimes de guerre, y compris toute situation décrite 
au paragraphe 4 de l'article premier du Protocole additionnel I aux Conventions.

Article 2
Relations avec d'autres accords internationaux

1. Aucune disposition de la présente Convention ou des Protocoles y annexés ne sera 
interprétée comme diminuant d'autres obligations imposées aux Parties par le droit 
international humanitaire applicable en cas de conflit armé.

Article 3
Signature

La présente Convention sera ouverte à la signature de tous les Etats, au Siège 
de l'Organisation des Nations Unies à New York, pendant une période de 12 mois 
à compter du 10 avril 1981.

Article 4
Ratification - Acceptation - Approbation - Adhésion

1. La présente Convention est sujette à ratification, acceptation ou approbation 
par les Signataires, Tout Etat qui n'a pas signé la Convention pourra y adhérer.
2. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion 
seront déposés auprès du Dépositaire.
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3 . Chao_ue Eta,t pourra accepter d'être lié par l'un quelconque des Protocoles annexés 
à la présente Convention, à condition qu'au moment du*dépôt de'soñ'iñstfúméñt'de 
ratification, d'a.cceptation, d'approbation ou d'adhésion de la présente Convention,
il notifie au dépositaire son consentement à être lié par doux au moins de ces 
Protocoles.
4. A tout moment après le dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, 
d'approbation ou d'adhésion de la présente Convention, un Etat peut notifier au 
d-époeitaire son consentement à être lié par tout Protocole y annexé auquel il
n'était pas encore Partie.
5 . Tout Protocole qui lie m e  'laTite Part; c cont:i2.ctante fait partie intégrante-'- 
de la présente Convention en ce qui concerne ladite Partie.

Article 5 
Entrée en vigueur

1. La présente Convention entrera en vigueur six mois auprès la date de dépôt du 
vingtième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.
2. Pour tout Etat qui dépose un instrument de ratification, d'acceptation, 
d 'approbation ou d'adhésion après la date de dépôt du vingtième instrument de 
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, la Convention entrera en 
viguexrr six mois après la date de dépôt de cet Instrument.
3' Chacun des Protocoles annexés à la présente Convention entrera en vigueur six 
mois après la date à laquelle vingt Etats auront notifié leur consentement à être 
liés par ce Protocole conformément aiux dispositions du paragraphe 3 ou du paragraphe 4 
de l'article 4 de la présente Convention.
4" Pour tout Ete.t qui notifie son consentement à être lié par шт. Protocole annexé 
à la présente Convention après la date à laquelle vingt Etats ont notifié leur 
consentement à être liés par ce Protocole, le Protocole entrera en vigaeur six mois 
après la date à laquelle ledit Etat aura notifié son consentement à être ainsi lié.

Article 6 
Diffusion

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à diffuser le plus largement 
possible dans leur pays, en temps de paix comme en période de conflit armé, la 
présente Convention et les Protocoles y annexés auxquels elles sont Parties et en 
particulier à en incorporer l'étude dans leurs programmes d'instruction militaire, 
de telle manière que ces instruments soient connus de lexn.’S force.s uomiées.
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Article 7
Relations conventionnelles dès l'entrée en vigueur de la Convention

1. Si l'une des parties à un conflit n'est pas liée par un Protocole annexé à la 
présente Convention, les parties liées par la présente Convention et ledit Protocole 
y annexé restent liées par eux dans leurs relations mutuelles.
2. Une Haute Partie contractante est liée par la présente Convention et par tout 
protocole y annexé qui est en vigueur pour elle, dans toute situ.ation prévue à 
l'article premier, vis-à-vis de tout Etat qui n'est pas partie à la présente Convention 
ou n'est pas lié par le protocole y annexé pertinent, si ce dernier Etat accepte et 
applique la présente Convention ou le protocole pertinent et le notifie au dépositaire.
3. Le dépositaire informe immédiatement les Haxites Parties contractantes concernées 
de toute notification reçue àu titre du paragraphe 2 du présent article.
4. La présente Convention et les protocoles.y annexés par lesquels une Haute Partie
contractante est liée s'appliquent à tout .conflit, armé contre ladite Haute Partie
contractante du type visé au paragraphe 4 de l'article premier du Protocole 
additionnel I aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des 
victimes de la guerre :

a) lorsque le Haute Partie contractante est aussi partie au Protocole addi­
tionnel I et qu'une autorité visée au paragraphe 3 de l'article 96 dudit 
protocole s'est engagée à appliquer les Conventions de Genève et le
Protocole additionnel I conformément au paragraphe 3 de l'article 96 dudit
protocole et s'engage à appliquer en ce qui concerne ledit conflit, la
présente Convention et les protocoles y annexés pertinents, ou

h) lorsque la Haute Partie contractante n'est pas partie au Protocole
additionnel I et qu'une autorité du type visé à l'alinéa a) ci-dessus accepte 
et applique, en ce qui concerne ledit conflit, les obligations des 
Conventions de Genève et de la présente Convention et des protocoles y 
annexés pertinents. Cette acceptation et cette application ont à l'égard 
dudit conflit les effets suivants s
i) Les Conventions de Genève et..la présente Convention et ses protocoles

pertinents y annexés prennent immédiatement effet pour les parties au
conflit;

ii) ladite autorité exerce les mêmes droits et s'acquitte des mêmes obligations 
qu'une Haute Partie oontractante aux Conventions de Genève, à la présente 
Convention et aux protocoles pertinents y annexés;
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iii) les Conventions de Genève, la présente Convention et les pi-otocolos. 
pertinents y annexés lient d'ione naniore égale toutes les pa,rties au 
conflit.

La Haute-Partie contractante et l'autorité peuvent aussi convenir d’accepter et 
appliquer sur une base réciproque les obligations énoncées dans le Protocole 
additionnel I aiix Conventions de Genève.

Article 8 
Révision et aauendeaents 

la) Après l’entrée en vigueur de la présente Convention, toute Haute Partie
contractante peut à tout nonent proposer dos anendenents à la présente Convention ou
à l'un quelconque des protocoles y annexés par lequel elle est lice. Toute proposition 
d'anendement est conn’oniquee au dépositaire qui la notifie à. toutes les Hautes Parties
contractantes en leur demandant s'il y a lieu de convoquer une conférence pour
l'examiner. Si une majorité d'au moins 18 Hautes Parties contractantes en sont 
d'accord, le Dépositaire convoquera dans les meilleurs délais ime conféi^ence à 
laquelle toutes les Hautes Parties contractantes seront' invitées. Les Eta,ts non 
parties à la présente Convention seront invités à la conférence en qualité d'observateurs,
b) Cette Gonférenco pourra convenir d'amendements qui seront adoptés et entreront 
en vigueur de la même manière que la présente Convention et les protocoles y annexés; 
toutefois, los anendenents à la présente Convention ne pourront être adoptés 
que par les Hautes Parties contractantes et les anondenents à 'cin protocole y annexé 
ne pourront l'ctre que par les Hautes Parties contractantes qui sont liées рэ.г ce 
protocole.
2a) Après l'entrée en vigueur do la présente Convention, toute Haute- Partie 
contractante peut à tout moment proposer des protocoles additionnels ooncernant 
d'autres- catégories d'armes classiques sur lesquelles les protocoles annexés 
existants ne portent pas. Toute proposition de protocole additionnel est communiquée 
au dépositaire qui la notifie*à toutes les Hautes Parties contractantes conformément ' 
à l'alinéa a) du paragraphe 1 du présent article. Si uno majorité d'au moins 
10 Hautes Parties contractantes en sont d'accord, lo dépositaire convoquera dans 
les meilleurs délais une conférenoo à laquelle tous los Etats seront invités,
b) Cette conférence pourra, avec la pleine participation de tous les Etats 
représentés à la conférence, approuver des protocoles additionnels, qui seront 
adoptés de la même manière que la présente Convention, y seront annexés ot entreront 
en vigueur .•confoménent aux dispositions dos paragraphes 3 et 4 de l'article 5 de 
la présente Convention.
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3 . a) Si, 10 ans après l'entrée en vigueur de la présente Convention aucune 
conférence n'a été convoquée conformément aux alinéas a) du paragraphe 1 ou a) du 
paragraphe 2 du présent article, toute Haute Partie contractante pourra prier le 
dépositaire de convoquer une conférence, L laquelle toutes les Hautes Parties 
contractantes seront invitées pour examiner la portée et l'application de la 
Convention et des protocoles y annexés et étudier toute proposition d'amendement 
à la présente Convention ou aux protocoles existants. Les Etats non parties à la 
présente Convention seront invités à..,1a, conférence en qualité d'observateurs. La 
conférence pourra approuver des amendements qui seront adoptés et. entreront en vigueur 
conformément à l'alinéa b) du paragraphe 1 ci-dessus.

b) La conférence pourra aussi examiner toute proposition de protocoles 
additionnels concernant d'autres catégories d'armes classiques non eonvortes 
par les protocoles annexés eiAstants. Tous les Etats-représentés à la 
conférence pourront participer pleinement à cet examen. Les protocoles additionnels 
seront adoptés de la même manière que la présente Convention, y seront annexés et 
entreront en vigueur conformément aux dispositions des paragraphes 5 4 be
l'article 5 de la présente Convention.

c) Ladite conférence pourra examiner la question de savoir s'il y a lieu de 
prévoir la convocation d'une nouvelle conférence à la demande d'une Haute Partie 
contractante au cas où, après une période similaire à celle qui est visée à 
l'alinéa a) du paragraphe 3 du présent article, aucune conférence n'a été convoquée 
conformément aux alinéas a) du paragraphe 1 ou a) du paragraphe 2 du présent 
article.

Article 9 
Dénonciation

1. Toute Haute Partie contractante peut dénoncer la présente Convention ou l'un 
quelconque des protocoles y annexés en notifiant sa décision-au dépositaire.
2. La dénonciation ainsi opérée ne prendra effet qu'un® année après la réception 
par le dépositaire- de la notification ou de la dénonciation. Si, toutefois, à 
l'expiration de cette année, la Haute Partie contractante dénonçante se trouve dans 
une situation visée par l'article premier, elle demeure liée par les obligations
de la Convention et des protocoles pertinents y annexés jusqu'à la fin du conflit 
armé ou de l'occupation et, en tout cas, jusqu'à l'achèvement des opérations de 
libération définitive, de rapatriement ou d'établissement des personnes protégées 
par los règles du droit international applicables en cas de conflit armé et, dans 
le cas de tout protocole annexé à la présente Convention contenant des dispositions 
concernant des situations dans lesquelles des fonctions de maintien de la paix, 
d'observation ou des fonctions similaires sont exercées par des forces ou missions 
des Mations Unies dans la région concernée, jusqu'au terme desdites fonctions.
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3 . Toute dénonciation de la présente Convention s'appliquera également
à tous les protocoles annexés dont la Haute Partie contractante dénonçante a 
accepté les obligations.
4 . Une dénonciation n'a,ura d'effets qu'à l'égard, de la Haute Partie contractante 
dénonçante.
5 . Une dénonciation n'aura pas d'effet sur les obligations déjà contractées du 
fait d'un, conflit armé au titre de la présente Convention et des protocoles
y ann.exés par la Haute Partie contractante dénonçante роггг tout acte commis 
avant que ladite dénonciation devienne effective.

Article 10 
Dépositaire

1. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est dépositaire 
de la présente Convention et des protocoles y annexés.
2. Outre l'exercice de ses fonctions habituelles, le dépositaire notifiera à tous 
les Etats ;

a) les signatra-es apposées à la présente Convention, conformément 
à l'article 3?

b) les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation
ou d'adhésion à la présente Convention, déposés conformément à l'article 4;

c) les notifications d'acceptation des obligations des protocoles annexés
à la présente Convention, conformément à l'article 5;

d) les dates d'entrée en vigueur de la présente Convention et de chacun 
des protocoles y rainexés, conformément à l'article 5?

e) les notifications de dénonciations reçues conformément à l'article 9 
et les dates auxquelles elles prennent effet.

Article II 
Textes authentiques 

L'original de la, présente Convention et des protocoles y annexés, dont 
les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe sont également 
authentiques, sera déposé auprès du dépositaire qui fera parvenir des copies 
certifiées conformes à tous les Etats.
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